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 n° 263 583 du 9 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. TSHIBUABUA MBUYI 

Avenue Louise, 441/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2018, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 septembre 2018 et notifié le 26 

septembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me D. TSHIBUABUA MBUYI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en septembre 2018.  

 

1.2. En date du 20 septembre 2018, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’ordre de 

quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION :  
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L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

( x) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

[…] 

 

L’intéressé entre dans l’espace Schengen le 08/09/2018 (cachet In en Allemagne) muni d’un titre de 

voyage délivré [par] les autorités canadiennes. 

Cependant, ce document ne dispense pas l’intéressé de visa dans le Royaume. 

En outre, l’intéressé ne produit pas de titre de séjour valable délivré par un autre état membre. 

Considérant que l’intéressé demeure dans le Royaume sans être titulaire des documents requis (défaut 

de visa ou de titre de séjour délivré par un autre état membre). 

Cet élément justifie la présente mesure d’éloignement en respect de l’article 74/13 de la Loi du 

15/12/1980. [Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de 

l’intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d'un pays tiers 

concerné.] 

En ce cas d’espèce, aucun élément n’est porté à ce jour à l’administration tendant à s’opposer à la 

présente mesure d’éloignement ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique «  

1. De la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

notamment de ses articles 2 et 3, de la violation des principes généraux de droit et plus particulièrement 

de celui d'une saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et 

légalement admissibles ,d'une part et de l’autre du principe selon lequel l'autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause. 

2. De l’erreur d'appréciation et de l'insuffisance dans les causes et les motifs. 

3. De de la violation de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (CEDH). 

4. De la violation du principe de collaboration administrative, du principe de bonne foi et de légitime 

confiance ».  

 

2.2. Dans une première branche, après avoir reproduit des extraits de la motivation de la décision 

querellée, elle développe « 1. De la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du principe de collaboration administrative et de bonne foi. Attendu qu'il y a lieu 

de rappeler le principe de collaboration procédurale qui impose tant à l'administration qu'à l'administré 

de contribuer au bon déroulement de la procédure. Qu'en effet, ce principe impose une obligation de 

loyauté aux deux parties ; Que ce principe exige également que « ...n'implique pas uniquement que 

l'administration doit agir raisonnablement envers le citoyen, mais également l'inverse... » (CE, 24 mars 

1989, n° 32.320; CE, 13 juillet 2001, n°97.866); Attendu que le requérant est arrivé en Allemagne en 

date du 8 septembre 2018 muni d'un titre de transport valable émis par les autorités canadiennes ; 

Attendu que le requérant s'est rendu par la suite en Belgique pour rendre visite à ses parents ; Attendu 

qu'il s'est rendu à la commune afin d'y déclarer son arrivée ; Que dans l'entre-temps, la partie adverse a 

adressé un courrier au requérant, l'autorisant à rester sur le territoire belge jusqu'au 6 décembre 2018 ; 

Attendu que la partie adverse, dans sa décision met en avant le fait que la partie requérante n'est pas 

en possession d'un titre de séjour valable alors qu'elle a elle-même [autorisé] le requérant à séjourner 

en Belgique jusqu'au 6 décembre 2018 ; Qu'en ayant reçu l'autorisation de l'Office des étrangers, le 

requérant s'attendait à ce que sa demande soit analysée au vu des circonstances particulières de sa 

situation ainsi que celles de ses parents ; Attendu que la partie adverse soulève le fait que le requérant 

n'a pas de titre de séjour tout en omettant volontairement de mentionner que dans son courrier du 14 

septembre 2018, elle l'autorisait à séjourner en Belgique ; Que le requérant estime que cette décision 

qui mentionne qu'il demeure sur le territoire sans être porteur d'un titre de séjour n'est pas sérieusement 

motivée ; Qu'une jurisprudence de la Cour de cassation enseigne que toute motivation doit être 

adéquate, en ce sens qu'elle doit raisonnablement fonder toute décision administrative (Cass., 5 février 

2000, Bull.Cass., 2000, p. 285) ; Que le principe de bonne administration impose à l'autorité 

administrative saisie d'une demande, entre autres, d'agir avec précaution, de tenir compte de tous les 
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éléments pertinents de la cause et d'examiner le cas sur lequel elle statue avec soin et minutie (C.E.E., 

arrêt n° 26.342 du 29 avril 2009) ; Qu'ainsi, la décision querellée est sous-tendue par des motivations 

biaisées comme il est démontré ci-avant et partant viole l'article 62 de la [Loi] et des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs, de l'absence de motifs légalement 

admissibles ; Que motiver une décision, c'est expliquer, c 'est exposer les raisonnements de droit et de 

fait, le syllogisme qui lui sert de fondement, c 'est officialiser en quoi et pourquoi l'auteur de la décision a 

estimé pouvoir appliquer sa compétence à la situation de fait à laquelle elle s'adresse ; que le but de 

cette règle est non seulement de contraindre l'administration à se justifier envers l'administré mais, 

également par là même, de l'astreindre à fournir au Juge une base solide à son contrôle de légalité (D. 

Lagasse, loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, JT, 1991, page 

731) ; Que motiver la décision implique qu'il soit indiqué dans la décision, la situation propre au 

requérant ainsi que les raisons pour lesquelles l'Office des étrangers trouve nécessaire de ne pas faire 

droit à la demande du requérant ; Que dans le cas présent, la partie adverse reproche l'attitude du 

requérant alors qu'une semaine auparavant, elle l'autorisait à séjourner sur le territoire et adopter cet 

attitude ; Que de tout ce qui précède, cette motivation de la partie adverse est sans pertinence et est 

insuffisante et qu'elle doit être annulée ; 2. De la violation de l'article 8 de la Convention européenne des 

Droits de l'Homme Que selon l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme : « […] » ; 

Qu'il échet en effet de relever que l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme 

protège le droit au respect de la vie privée ainsi que le droit au respect de la vie familiale du requérant ; 

Que la vie familiale est d'abord une question de fait qui nécessite la pratique de liens interpersonnels 

étroits (comme rappelé dans l'arrêt K. & T. c. Finlande, 12 juillet 2001, § 150); Que le requérant a su 

prouver sa qualité de membre de la famille d'une personne ayant un titre de séjour, à savoir ses parents 

; Que la Convention européenne a ainsi pour but de protéger des droits non pas théoriques ou illusoires, 

mais concrets et effectifs (CF. C.E.D.H., Aït-Mouhoud c. France du 28.10.98, § citant l'arrêt Airey c. 

Irlande du 9.10.79, § 24) ; Que sur base de la relation qu'il entretient avec ses parents que le requérant 

souhaite être autorisé à résider sur le territoire (sic) ; Que la protection de la vie privée et familiale 

garantie par l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme impose en effet une non 

atteinte à la vie privée et familiale- mais également des obligations positives, à prendre des mesures 

afin d'assurer effectivement le respect au droit à une vie privée et familiale (C.E.D.H., Airey c. Irlande, 9 

octobre 1979, § 32; C.E.D.H., Ignaccolo-Zenide c. Roumanie, 25.1.2000; C.E.D.H., K. et T. etL. c. 

Finlande, 19.9.2000) (voy., mutatis mutandis, C.E., 19/1/1993, R.A.C.E, 41.623; C.E., 12.8.1992, 

R.A.C.E.,40.080, R.D.E., 1992, 71; C.E., 2 'avril 1992, R.A.C.E., 9.227 et 39.228; C.E., 6 octobre 1999, 

n° 82.723, Adm. Publ. Mens., 1999, p. 169). Que l'ingérence dans le droit au respect de la vie privée et 

familiale doit viser un but légitime, étant le « bien-être économique du pays » et doit être « nécessaire 

dans une société démocratique », c'est-à-dire justifiée par un besoin social impérieux, et, notamment, 

proportionnée au but légitime poursuivi (voy. notamment : C.E.D.H., arrêt Nasri du 13/7/95, sér. A n° 

320-B, cité par C.E., 25/9/96, T. V.R., 1997, nr. 1, pp. 31-32). Que cet article consacre un droit 

fondamental, à savoir le droit au respect de sa vie familiale, qui constitue un droit subjectif de tout être 

humain; Que vu la relation que le requérant entretient avec ses parents qui l'ont pris en charge et chez 

qui, il réside [actuellement] et les circonstances en l'espèce, le requérant peut valablement considérer 

qu'il a droit au respect de sa vie privée et familiale en Belgique, tel que garanti par l'article 8 CEDH ; 

Que toute ingérence dans la vie privée doit viser un but légitime, étant le bien-être économique du pays 

et doit être nécessaire dans une société démocratique, c'est-à-dire justifi[ée] par un besoin social 

impérieux et notamment proportionnée au but légitime poursuivi (C.E.D.H, arrêt Nasri du 13 juillet 1995, 

sér.A n° 320-B, cité par C.E., du 25 septembre 1996, T.V.R, 1997, nr. 1, pp. 31-32) ; Qu'en l'occurrence 

un refus de séjour en Belgique suivi d'un ordre de quitter le territoire impliquerait que le requérant serait 

amené à se séparer de ses parents ; Qu'il s'agirait dès lors d'une ingérence disproportionnée dans le 

respect de sa vie privée contraire à l'article 8 de la CEDH ; Que dès lors, les liens solides noués par le 

requérant en Belgique ne sont pas contestés, la partie adverse devait tenir compte de cette 

circonstance particulière du requérant pour lui délivrer un titre de séjour conformément au respect de la 

vie privée et familiale (CEDH,2° sect. 20 décembre 2005, JT n° 6212 du 11 février 2006, p.90) ; Attendu 

que par ailleurs, le principe de proportionnalité requiert une relation d'adéquation, c'est-à-dire une 

relation raisonnable entre la décision et les faits qui la justifient compte tenu de l'objectif d'intérêt général 

que l'autorité administrative doit servir ; Qu'il n'est ni nécessaire, ni vital à l'intérêt général que le 

requérant, qui avait déjà obtenu un droit de séjour en Belgique, n'obtienne pas une autre autorisation de 

séjour ; Qu'également la règle de proportionnalité postule l'exclusivité du moyen, non seulement 

l'expulsion doit apparaître comme le seul moyen apte à atteindre le but autorisé, mais encore, parmi 

plusieurs mesures qui peuvent s'offrir à elle, l'autorité doit opter pour la mesure la moins restrictive' 

(VELU J. et ERGEC R, la Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles, 1990, n° 

194; M.-A. SWARTENBROECKS, [«] Les arrêtés royaux interdisant à des étrangers non C.E.E., de 

résider dans certaines communes sont-ils compatibles avec les engagements non internationaux de la 
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Belgique?», R.D.E., 1994, n° 78, p. 301); Qu'en l'espèce, l'administration n'a pas collaboré au bon 

déroulement de la procédure, car elle n'a motivé sa décision que dans un seul but, celui de justifier sa 

décision enjoignant le requérant à quitter le territoire et ce, en usant de motif inadéquat ; Que dans une 

autre cause, la Cour de cassation a décidé « que toute motivation doit être adéquate, en ce sens qu'elle 

doit raisonnablement fonder toute décision administrative » (Cass., 5 février 2000, Bull.Cass., 2000, p. 

285) ; Que la partie adverse étant restée en défaut de motiver adéquatement sa décision, force est de 

constater que l'ordre de quitter le territoire est insuffisamment motivé et relève d'une erreur manifeste 

d'appréciation de la partie adverse dès lors qu'elle est restée en défaut de tenir compte de tous les 

éléments de la cause dont son propre courrier autorisant le requérant à séjourner sur le territoire 

jusqu'au 6 décembre 2018; Qu'ainsi, le requérant relève que la partie adverse a fait une application 

automatique de l'article 7 de la Loi […] ; Qu'alors que le principe de bonne administration impose à 

l'autorité administrative saisie d'une demande, entre autre, d'agir avec précaution, de tenir compte de 

tous les éléments pertinents de la cause et d'examiner le cas sur lequel elle statue avec soin et minutie 

(C.E.E., arrêt n° 26.342 du 29 avril 2009) ; 3. Violation du principe de légitime confiance Attendu qu'en 

application de ce principe, l'administration respecte les différentes dispositions légales qu'elle est tenue 

d'appliquer ainsi que la jurisprudence y afférente ; Qu'il est évident que l'administration n'a pas respecté 

le principe de légitime confiance auquel elle est soumise en ce qu'elle n'a pas pris en considération tous 

les éléments de la cause ; Que l'Office des étrangers a adressé un courrier en date du 14 septembre 

2018, l'autorisant à séjourner sur le territoire jusqu'en date du 6 décembre 2018, soit une semaine avant 

qu'elle ne prenne sa décision ordonnant l'ordre de quitter le territoire. Que la partie adverse a mis le 

requérant dans une situation de confiance, lui laissant comprendre qu'il était autorisé à rester sur le 

territoire pour une durée de trois mois, et au terme de ce délai, le requérant aurait tout mis en œuvre 

pour régulariser sa situation selon les règles administratives belges, bien différentes de celles d'où il 

vient, en l'occurrence Canada et Allemagne; Qu'il faut rappeler également, que l'arrivée du requérant en 

Allemagne, en provenance du Canada, ne nécessitait pas un visa d'entrée selon les accords entre les 

deux pays ; Que la Belgique se trouvant dans l'espace Schengen au même titre que l'Allemagne ; Que 

dans le cadre du devoir de bonne collaboration, il revenait à l'Office des étrangers d'informer le 

requérant sur les exigences de visas et lui laisser une chance de régulariser sa situation ; Que le 

requérant est arrivé sur le territoire Schengen de manière légale, par l'Allemagne ; Attendu que la partie 

adverse a décidé d'ignorer tous ces éléments lorsqu'elle a pris sa décision ; Que le requérant attendait 

de la partie adverse qu'elle prenne en compte tous éléments, ainsi que son propre courrier du 14 

septembre 2018 l'autorisant de rester sur le territoire, avant de prendre une décision d'ordre de quitter le 

territoire qui [est] si lourde de conséquences par rapport au but poursuivi ; Que le requérant a donc 

légitimement fait confiance à cette voie administrative ; Qu'il est évident que sa confiance a été trahie 

par la partie adverse lorsqu'elle a reçu la décision querellée ; Que pour toutes ces raisons exposées ci-

dessus, le requérant estime que la décision de l'Office des étrangers n'est pas correctement motivée et 

devrait être annulée ».   

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle expose « Attendu qu'un ordre de quitter le territoire a pour 

conséquence que l'étranger doit quitter le territoire belge et peut, le cas échéant, servir de base à une 

reconduite à la frontière de manière forcée et à une mesure administrative de privation de liberté ; Qu'il 

ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la Loi, relatifs à l'article 7 de la 

même Loi, l'obligation de prendre une décision de retour à l'encontre de tout ressortissant d'un pays 

tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le retour effectif d'un étranger 

entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH) (Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17.). Que par 

ailleurs, l'article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la Loi, un article 74/13, libellé 

comme suit : « […] ». Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas 

déterminés à l'article 7 de la Loi, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d'un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s'entendre comme 

s'imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d'un ordre de quitter le territoire sans que 

d'autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie adverse n'est pas 

dépourvue en la matière d'un certain pouvoir d'appréciation ; Qu'en prenant un ordre de quitter le 

territoire, la partie adverse a fait une application automatique de ses pouvoirs de police; Que dans la 

mesure où la violation des droits fondamentaux, en l'occurrence l'article 3 de la CEDH a été démontrée 

tout le long de cette analyse ; Que dans la mesure où la partie adverse ne peut ainsi se prévaloir d'une 

compétence entièrement liée lorsqu'elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l'article 7 

de la Loi, la décision querellée devra être reformée ».  
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3. Discussion  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi, « Sans 

préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son 

délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit 

donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

Loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation 

visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte litigieux est fondé en fait et en droit sur le motif suivant : « 

Article 7 ( x) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] 

L’intéressé entre dans l’espace Schengen le 08/09/2018 (cachet In en Allemagne) muni d’un titre de 

voyage délivré [par] les autorités canadiennes. Cependant, ce document ne dispense pas l’intéressé de 

visa dans le Royaume. En outre, l’intéressé ne produit pas de titre de séjour valable délivré par un autre 

état membre. Considérant que l’intéressé demeure dans le Royaume sans être titulaire des documents 

requis (défaut de visa ou de titre de séjour délivré par un autre état membre) », lequel ne fait l’objet 

d’aucune critique concrète ou utile en termes de requête. 

 

3.3. Sans s’attarder sur la question de savoir si le requérant disposait ou non d’une dispense de visa 

d’entrée en Belgique et, dans la négative, si la partie défenderesse pouvait annuler ses instructions du 

14 septembre 2018 autorisant le requérant au séjour pour trois mois, le Conseil considère en tout état 

de cause que la partie requérante n’a plus d’intérêt à l’argumentaire développé dans le cadre de ce qui 

peut s’apparenter à la première et la troisième sous-branches de la première branche du moyen unique 

dès lors que l’autorisation de séjour qui avait été délivrée au requérant expirait le 6 décembre 2018. De 

plus, il ne ressort pas de la banque de données du Conseil que le requérant a cherché à régulariser sa 

situation entre temps.  

 

3.4. Sur ce qui peut s’apparenter à la deuxième sous-branche de la première branche du moyen unique 

pris, le Conseil relève dans un premier temps que le requérant n’a nullement introduit une demande de 

regroupement familial vis-à-vis de ses parents.  

 

Dans un second temps, le Conseil soutient que lorsque la partie requérante allègue une violation de 

l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte 

tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que 

la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’occurrence, au sujet de l’existence d’une vie privée du requérant sur le sol belge, force est de 

relever que la partie requérante n’explicite et/ou n’étaye aucunement celle-ci et qu’elle doit donc être 

déclarée inexistante. 

 

S’agissant de l’existence d’une vie familiale en Belgique entre le requérant et ses parents, le Conseil 

rappelle que si le lien familial entre des conjoints et des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants 

mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs. Dans 
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l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications que la partie requérante apporte à cet égard.  

 

Le Conseil constate qu’en l’espèce, même si le dossier administratif comporte des anciennes 

informations relatives à la présence des parents du requérant en Belgique, aucun lien de dépendance 

particulier n’est démontré de manière probante. En effet, la partie requérante est restée en défaut de 

prouver un quelconque lien de dépendance financier ou autre qui serait de nature à justifier que ce lien 

excède les liens affectifs normaux entre des parents et leur enfant majeur. Sans s’attarder sur la 

question de savoir s’ils ont été portés en temps utile à la connaissance de la partie défenderesse, la 

simple allégation non autrement étayée d’une prise en charge et le fait éventuel de cohabiter à la même 

adresse ne peuvent énerver ce constat. Dès lors, le lien familial entre les intéressés n’est pas 

suffisamment établi et la partie défenderesse a pu indiquer « Cet élément justifie la présente mesure 

d’éloignement en respect de l’article 74/13 de la Loi du 15/12/1980. [Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale, et de l’état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné.] En ce cas d’espèce, aucun 

élément n’est porté à ce jour à l’administration tendant à s’opposer à la présente mesure 

d’éloignement ».  

 

Pour le surplus et en tout de cause, même à considérer la vie familiale du requérant et de ses parents 

établie, le Conseil relève qu’étant donné qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant et il n’est pas procédé à un examen sur la 

base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  

 

Dans ce cas, la CourEDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 

1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, 

§ 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en 

balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la 

CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie en quoi la partie 

défenderesse aurait dû user de son obligation positive. Comme relevé par la partie défenderesse dans 

sa note d’observations, « La seule circonstance que le requérant avait précédemment pu être autorisé 

au séjour en Belgique, n’étant pas de nature à changer la donne, cela d’autant plus que le requérant ne 

conteste pas sa radiation ni ne démontre avoir sollicité, en bonne et due forme, sa réinscription dans le 

Royaume en excipant d’un éventuel droit à un retour ». Par ailleurs, le Conseil rappelle en tout état de 

cause que l’autorisation de séjour qui avait été délivrée au requérant le 14 septembre 2018 expirait le 6 

décembre 2018 et il estime dès lors qu’il n’y a plus d’intérêt à ce propos. L’on constate en outre que la 

partie requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une 

vie familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique ou sur le territoire des Etats Schengen où le 

requérant ne peut se rendre.  

 

La décision attaquée ne peut dès lors être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. Pour le 

surplus, le même raisonnement peut être formulé quant à l’article 74/13 de la Loi en ce qu’il impose de 

tenir compte de la vie familiale lors de la prise d’une décision d’éloignement. 

 

3.5. Sur la seconde branche du moyen unique pris, le Conseil ne peut que constater que la partie 

requérante ne développe aucunement concrètement son argumentation reprochant à la partie 

défenderesse d’avoir violé l’article 3 de la CEDH ou de ne pas avoir tenu compte de l’état de santé du 

requérant conformément à l’article 74/13 de la Loi. La partie requérante ne fait en effet état d’aucun 

problème de santé du requérant ni d’un risque de traitement inhumain et dégradant. Ainsi, à défaut de 

clarté des griefs formulés à cet égard, le Conseil ne peut les examiner.  

 

En ce que la partie requérante invoque éventuellement une violation de l’article 8 de la CEDH sans que 

cela ne soit par ailleurs non plus explicité, le Conseil renvoie en tout état de cause au point 3.4. du 

présent arrêt.    

 

3.6. Les deux branches du moyen unique pris ne sont pas fondées.  
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4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


